
L’APPEL D’ELUS D’ILE-DE-FRANCE POUR UNE METROPOLE 
AMBITIEUSE, SOLIDAIRE ET DEMOCRATIQUE  
AVEC LES DEPARTEMENTS D’ILE-DE-FRANCE 

 
Considérant l'apport historique de la décentralisation en matière de développement 
des services publics et de démocratie locale, 
 
Considérant la pertinence de la mise en œuvre des politiques publiques au plus près 
des habitants, 
 
Considérant l'amélioration substantielle de la qualité des anciennes infrastructures 
de l’État transférées aux collectivités territoriales, singulièrement aux Départements, 
 
Considérant la commune comme socle de la démocratie locale dans la République, 
 
Considérant l'appui indispensable des Départements, de grande comme de petite 
couronne, envers les communes et les intercommunalités, 
 
Considérant les spécificités de la Région Capitale et le besoin de renforcer la lisibilité 
de l’architecture institutionnelle du Grand Paris pour assurer, notamment, le 
renforcement de son rayonnement à l’international, 

 
Considérant le besoin de renforcer la solidarité territoriale et le rôle des 
Départements piliers de la mise en œuvre de la solidarité nationale, 
 
Considérant le manque manifeste d'information et de concertation de la population 
et des élus locaux concernant le projet de réforme institutionnelle du Grand Paris, 
 
Considérant le besoin de stabilité institutionnelle pour permettre aux acteurs locaux 
de mener à bien leurs projets en direction des habitants et des acteurs 
économiques, 
 
Considérant les dangers pour les habitants et le service public du scénario qui serait 
privilégié par le Préfet de la Région d’Ile-de-France préconisant notamment la 
suppression des départements d’Ile-de-France au profit de 11 établissements publics 
territoriaux et d’un grand nombre de « districts » ainsi que le renforcement de la 
Métropole du Grand Paris dans ses limites actuelles, 
 
Considérant que ce scénario ne démontre ni sa pertinence, ni son efficacité, qu’il 
affaiblira durablement l’investissement public et qu’il constitue une menace pour 
l’autonomie communale à terme, 
 
Nous, élus d’Ile-de-France signataires de cet appel, demandons : 
 
- Une Métropole, épousant les contours de la Région Ile-de-France, fondée sur un 
projet ambitieux, solidaire et démocratique, respectant l’autonomie des  
collectivités territoriales, à commencer par les communes et les Départements, 
 
- La concertation des élus locaux d’Ile-de-France à propos de la réforme 
institutionnelle du Grand Paris. 
 

*** 
 



 
Les 100 premiers signataires : 

 


